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LE  NOUVEAU  DÉCRET 

Rendu  pour  la  Martinique  et  les  Colonies  * 
le  2 9  novembre  1790  , 

Pour  servir  de  suite  a  la  Lettre  à  Al.  Barnave  $ 


Par  J.  P.  BRISSOT, 

Ce  décret  pourroit  donner  matière  à  une  nouvelle 
lettre  à  M.  Barnave.  Mais  les  événemens  se  préci¬ 
pitent  ,  le  temps  presse  ;  il  faut  se  hâter  de  cotisé 
gner  ici  les  principales  réflexions  que  fait  naître  ce 
décret.  Elles  empêcheront ,  peut-être  ,  de  nouvelles 
erreurs  ,  dans  les  instructions  qu’on  annonce  ,  ou 
Vaincront  l’obstination  qui  veut  perpétuer  les  pre-3 
mières  injustices. 

Il  n’est  pas  difficile  de  se  convaincre  ,  en  lisant  U 
rapport  nouveau  de  M.  Barnave,  qu’il  n’a  pas  changé 
de  prisme  ,  qu’il  voit  toujours  les  colonies  au  travers 
de  celui  que  lui  prêtent  les  colons  ;  et  conséquem¬ 
ment  ,  il  voit  toujours  faux.  Il  attribue  les  troubles 
de  la  Martinique  à  la  jarousie  des  habirans  des  câm* 
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pagnes  contre  îa  ville  de  Saint-Pierre.  Cette  vrîîf 
renferme  les  agens  des  commerçans  et  capitalistes' 
européens ,  qui  font  la  loi  aux  planteurs  ,  pour  le 
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crédit ,  pour  l’achat  et  la  vente  des.  denrées  5  et  la 
haine  entre  des  débiteurs  et  des  créanciers  se  conçoit 
facilement. 

Cependant  ,  ce  qui  se  conçoit  difficilement  ,  c’est 
que  des  planteurs  et  des  capitalistes,  qui  ont  intérêt 
à  la  paix,  pour  la  prospérité  de  leurs  affaires,  se 
combattent  et  s’égorgent  avec  tant  d’acharnement. 

Et  si  telle  avoir  été  la  seule  cause  des  troubles  de  la 
Martinique  ,  comme  le  fait  entendre  M.  Barnave  , 
comment  n’auroient-ils  pas  éclaté  à  l’instant  même 
ou  la  révolution  françoise  a  été  imitée  à  la  Marti¬ 
nique  ,  à  l’instant  où  la  ville  de  Saint-Pierre  pouvoit 
imposer  la  loi  aux  campagnes  ? 

Mais  sans  nier  ce  fait  ,  déjà  remarqué  par  M. 
Raynal  (Histoire  philosoph.  tome  7),  il  faut  con¬ 
venir  ,  en  considérant  la  date  des  troubles  de  la 
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Martinique,  qu’ils  tirent  leur  origine  d’nne  autre 
cause  ,  commune  à  toutes  les  îles  ,  dont  la  force  a  ete 
bien  marquée  ,  et  que  cependant  M.  Barnave  a  passée 
sous  silence  5  c’est  la  haine  et  la  rivalité  des  petits- 
lancs  de  Saint-Pierre  contre  les  mulâtres. 

Les  ennemis  les  plus  ardens  de  ces  derniers  ne 
sont  pas  les  blancs,  ou  les  habitans  des  campagnes  j 
ils  les  soutiennent  ,  au  contraire,  parce  qu’ils  les  re¬ 
gardent  comme  leurs  meilleurs  remparts  conue  les 
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noirs  :  ces  ennemis  sont  les  petits-blancs,  c’est-à- 
dire,  les  blancs  sans  propriété  ,  artisans ,  journaliers 

des  villes  5  classe  qui  renferme  dans  son  sein  l’écume 
de  i’Europe. 

Au  préjugé  se  joignoit ,  dans  cette  classe,  un  autr* 
motif  de  haine,  la  rivalité  des  professions.  Le;  petits 
blancs  ne  pouvoient  souffrir  les  mulâtres  qui ,  travail¬ 
lant  mieux  .exigeant  moins ,  dépensant  moins ,  étoient 
toujours  préférés  par  les  habitans.  Én  conséquence 
ils  se  pcrmettoient  envers  eux  mille  vexations.  Elles 
ne  leur  réussissoient  pas  toujours ,  parce  qu'étant  sans 
considération ,  sans  fortune,  et  le  plus  souvent  regar¬ 
des  comme  des  gens  nuisibles,  par  le  gouvernement , 
ils  étoient  ordinairement  punis  ,  lorsque  les  homme! 
de  couleui ,  habitans  ou  domiciliés ,  seplaignoientauat 
commandans  de  leurs  vexations  (  1  ).  Ces  punitions 
dévoient  naturellement  irriter  ces  petits-blancs  et 
contre  le  gouvernement ,  et  contre  u„c  classe  qûïls 
croyoient  pouvoir  maîtriser. 

La  révolution  françoise  pénétre  dans  les  colonies  • 
alors  les  pouvoirs  qui  domi noient,  sont  attaqués’ 
cbran.es ,  renversés:  tous  ces  petits-blancs  saisissent’ 
avec  ardeur  l’occasion  de  se  venger  du  gouverne¬ 
ment,  d’exercer  mille  horreurs  contre  les  mulâtres, 

(1)  Voyez  à  ce  sujet  ce  que  dit  Milliard  d’Auber- 
kuiI  ,  dans  ses  considérations  sur  Saint-Domingue 
discours  des  affranchis.  “b1 11®  s 
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®t  de  les  assujétir  à  une  servitude  plus  dure  qu’au» 
paravant. 

Leur  première  démarche  a  été  de  demander  à 
l’assemblée  coloniale  ,  qu’à  l’avenir  les  gens  de  cou¬ 
leur  ne  pussent  exercer ,  dans  les  colonies  ,  aucuns 
des  métiers  exercés  par  les  blancs.  Ils  se  sont  crus 
d’autant  plus  autorisés  à  cette  demande ,  que  ,  dix  ans 
auparavant ,  un  général  de  Saint  -  Domingue  avoir 
osé  rendre  une  ordonnance,  qui  défendoit  aux  per¬ 
sonnes  de  couleur  d’exercer  certaines  professions  (i). 

Cette  demande  des  petits-blancs  n’ayant  point  été 
accueillie  par  l’assemblée  coloniale ,  alors  ils  ont 
accusé  les  mulâtres  de  projets  sinistres  ,  de  révolte  5 
mais  comme  ces  accusations  paroissoient  dénuées  de 
tout  fondement ,  ils  ont  imaginé  de  les  provoquer  , 
de  les  attaquer ,  de  les  forcer  à  se  défendre ,  pour 
donner  à  leur  accusation  quelque  couleur. 

Les  petits-blancs  ont  choisi  ,  pour  exécuter  leur 
dessein  ,  le  jour  de  la  Fête-Dieu  :  les  compagnies  des 
milices  mulâtres  dévoient  être  sous  les  armes  ce  jour- 
là  ,  suivant  l’usage  de  toutes  les  colonies.  Il  est  in¬ 
concevable  que  M.  Barnave  ait  traité  ,  dans  son  rap¬ 
port  ,  cet  usage  général  d’ innovation .  Ceux  qui  ont 
résidé  dans  les  îles,  peuvent  attester  cet  usage  ;  ils 
savent  que  les  mulâtres  étoient  forcés  d’assister  ,  avec 

(1)  Cetre.  ordonnance  humaine  est  de  M.  Raynaud* 
député  à  rassemblée  nationale. 


leurs  armes  ,  à  cette  ceremonie.  Les  blancs ,  qui  re- 
gardoient  cet  acte  comme  une  corvée ,  ne  la  faisoient 
pas ,  tandis  que  les  mulâtres  étoient  punis  d’y  man¬ 
quer. 

Il  importe  de  peser  sur  ce  fait ,  parce  que  M.  Bar- 
nave,  en  caractérisant  cette  conduite  des  mulâtres 
d’innovation  ,  de  prétention ,  semble  insinuer  qu’il 
faut  rejeter  sur  eux  la  cause  des  atrocités  com¬ 
mises  dans  la  journée  du  3  juin. 

Les  petits-blancs,  résolus  d’humilier ,  et  de  mas¬ 
sacrer  les  mulâtres  ,  dévoient  naturellement  les  em¬ 
pêcher  de  paroître  en  armes  à  cette  fête.  Aussi  leur 
en  firent-ils  la  défense ,  et  l’accompagnèrent-ils  d’in¬ 
jures  ;  mais  les  mulâtres  ne  répondirent  pas,  er  se 
retirèrent.  Tout  se  seroic  passé  tranquillement ,  sans 
un  incident  inattendu ,  sans  une  rixe  entre  un  blanc 
et  une  sentinelle  mulâtre,  qui  vouloir  faire  respecter 
sa  consigne.  La  foule  se  forme  ,  le  tocsin  sonne  , 
et  la  conjuration  des  petits-blancs  contre  les  mulâ¬ 
tres  éclaté  \  on  crie  a  la  révolte  ,  et  le  sang  ruisselé* 
Ma  plume  se  refuse  à  retracer  ici  le  tableau  des 
atrocités  que  des  cannibales  seuls  ont  pu  commettre  j 
atrocités  avouées  même  par  leurs  défenseurs  (2). 

Ils  n’épargnent  pas  même  les  blancs  ,  capitaines  des 
mulâtres. Non,  la  rage  des  guerres  civiles  et  religieu¬ 
ses  ,  la  rage  des  sauvages  même ,  n’a  rien  produit 

(  2  )  Voyez  le  récit  de  MM.  Corio  et  Rime. 
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de  semblable  aux  horreurs  perpètre' es  dans  cette  Saint. 
Barthélemi  par  les  petits-blancs.--  Elles  ont  été  peintes 
avec  énergie  dans  le  récit  de  M.  Blancheturt .  Il  étoit 
du  devoir  d’un  rapporteur  impartial  d’en  rendre 
compte  à  l’assemblée.  Comment  et  pourquoi  M.  Bar- 
flave  s  est-il  permis  un  silence  aussi  coupable  ?  Je 
l’expliquerai. 

Honteuse  ,  efFrayee  de  cc  lâche  forfait ,  la  mu¬ 
nicipalité  de  Saint-Pierre  a  prétendu  depuis  qu’il  y 
avoit  eu  un  autre  complot ,  formé  par  les  mulâtres 
contre  les  blancs. 


Rien  de  plus  absurde  et  de  plus  chimérique  qu’uu 
pareil  complot  5  car ,  s’il  eût  existé  ,  ne  se  seroient- 
ùs  pas  armes  ?  n’auroient-ils  pas  rassemblé  un  grand 
nombre  de  leurs  camarades  ?  Comment  ces  mulâtres  , 
qui  forment  de  si  bonnes  troupes,  se  seroient  -  ils 
laisses  si  tranquillement  attaquer  ,  égorger ,  ou  au- 
roient-ils  fui  ?  Comment  les  blancs  des  campagnes 
auroient-ils  ignoré  ces  complots  ?  comment  auroient- 
iis  accueilli  les  fuyards  ?  Comment ,  enfin  ,  la  muni- 
cipalité  n’auroit-elîe  trouvé,  dans  l’instruction  du 
procès  ,  aucune  preuve  de  cë  complot ,  et  aucun  cou¬ 
pable  ?  Voyei ,  à  cet  égard  ,  les  lettres  de  M.  Damas. 

Maintenant  ,  s’il  est  bien  prouvé  que  le  complot 
netoit  qu’une  chimère  ,  imaginée  par  les  petits— 
blancs  pour  écraser  une  classe  d’hommes  qui  les 
rivalise  dans  les  arts  et  métiers ,  pourquoi  M.  Barnave 
3-t-il-gltssé  si  légèrement  Sur  là  conduite  civique  et 
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soumise  clés  mulâtres  ?.  pourquoi  ne  les  a-t-iî  présen- 
tés  que  comme  ayant  causé,  par  une  innovation  ,  la 
guerre  civile  de  la  Martinique  ,  tandis  que  ce  re¬ 
proche  d’innovation  ne  porte  que  sur  un  faux  ?  pour¬ 
quoi  enfin  M.  Barnavc  a-t-il  tu  la  véritable  cause 
.  "  i  ■  I  ,  n  q  .  j 

de  ces  troubles  ,  c'est-à-dire  ,  la  haine  et  les  persé¬ 
cutions  exercées  par  les  petits  blancs  contre  les  mu- 
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lâtres  ?  pourquoi  a-t-il  caché  tous  leurs  excès  ?  Dira- 
t-il  qu’il  les  ignoroit  ?  Les  pièces  sont  publiques.  Il 
faut  encore  révéler  le  motif  de  ce  silence  artiflcicu- 

i  *  Z  f  1  i  < 

sèment  combiné. 
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Si  M.  Barnave  avoit  cité  la  vraie  cause  des  troubles 
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de  la  Martinique  ,  il  eût  été  forcé  de  rendre  justice 
aux  mulâtres  ;  il  eut  été  forcé  d’avouer  que  l’obs¬ 
curité  de  ses  décrets  (.  i  ),  relativement  à  leur  sort  , 
avoir  provoqué  leur  proscription  ;  que  Je  seul  moyen 

de  réprimer  et  de  prévenir  ces  atrocités  ,  étoit  d’ex- 
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cliquer  clairement  les  droits  des  mulâtres  ,  de 


m  rj  -r  >"-r:  >‘y> 


» ,  t 


:) 


y  h 


(  i  )  En  peut-on  douter ,  en  lisant  cette  phrase  de 
la  lettre  imprimée  du  secrétaire  de  la  municipalité  de 
Saint- Pierre  ?  Nous  étions  à  l'instant  d'être  égorgés  par 
les  mulâtres  :  c  étoit  ainsi  qu'ils  prétendoient  obtenir  la 
qualité  de  citoyens ,  etc.  Que  résulte-t-il  de  cet  aveu? 
Que  les  mulâtres  vouloient  jouir  de  leurs  droits  ,  que 
les  perics  blancs  s’y  opposoient  ;  qu’il  en  est  résulté 
un  massacre  ;  ce  qui  ne  serait  point  arrivé  ,  si  on  eut 
d’abord  voulu  être  clairement  juste  ,  et  appuyer  la 
justice  par  la  force. 
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ks  appuyer  par  la  force  ,  et  de  recommander  aux 
commissaires  de  mettre  à  exécution  le  premier  dé¬ 
cret  ,  pour  les  faire  admettre  dans  les  assemblées 
primaires. 

Comment  aucun  membre  n’a  -  t  -  il  demandé 
qu’on  insérât  dans  le  décret  une  clause  aussi  ne¬ 
cessaire  5  la  seule  qui  puisse  mettre  fin  aux  trou- 

/*'  *  r 

blés  des  colonies  ,  comme  je  l’ai  démontré  dans 

1  '  'f  ^ c  1  ' 

ma  lettre  a  M.  Barnave  ?  Espérons  que  ,  s’il  con¬ 
tinue  à  garder  ce  perfide  silence  dans  ses  instructions, 
quçlque  ami  de  l’humanité  ,  de  la  justice  et  de  Tinté- 
y  et  général  et  commercial  de  la  France ,  s’élèvera  a 
pour  faire  disparoîtrç  une  ambiguité  aussi  déshono¬ 
rante  et  aussi  funeste. 

Je  viens  maintenant  à  la  base  du  nouveau  décret/ 

»  r  \  * 

M.  Barnave  reconuoît  donc  enfin  que  les  colonies 

*  \  -»  f  •  ' 

nom  pas  asse^  de  lumières ,  pour  qu’on  leur  abandonne 
le  soin  de  rédiger  le  pian  de  leur  constitution.  Mais 
si  elles  n’ont  pas  assez  de  lumières  pour  rédiger  un 
plan  ,  peut-on  leur  en  supposer  assez ,  pour  leur  aban¬ 
donner  le  pouvoir  législatif  absolu  sur  les  mulâtres  et  les 
noirs  ,  ou  même  l'initiative  absolue ,  qui  équivaut ,  à 
peu  près  ,  à  ce  pouvoir  ?  Doit-on  le  leur  abandonner 
lorsque ,  sur  cç  point,  au  défaut  de  lumières ,  se  joint 
Un  préjugé  violent ,  que  les  blancs  déclarent  eux- 
mêmes  être  indéracinable  3  préjugé  qui  pourroit  in¬ 
fluer  sur  les  lumières  les  plus  grandes  ?  et  qui ,  par 
conséquent,  doit  égarçr  infailliblement  des  hommes 


gui  en  ont  peu  ?  M.  Barnave  a  donc  détruit ,  par  et? 
seul  mot,  tout  l'échafaudage  sur  lequel  il  avoir  appuyé 
son  fameux  considérant  ,  oii  il  accordoit  aux  colons 
Un  pouvoir  aussi  étrange  ,  aussi  inconstitutionnel  > 
Il  a  donc  justifié  lui-même  la  censure  que  j’en  ai 
faite. 

Mais  quelle  idée  se  faire  d’un  législateur  qui  par¬ 
court  en  si  peu  de  temps  les  extrêmes  ,  qui  renverse, 

r 

en  novembre  ,  ce  qu’il  a  édifié  en  octobre  !  Quelle 
idée  se  faire  de  la  versatilité  d’un  homme,  qui  détruit 

(X  < 

ses  decrets  par  des  decrets  ,  ses  instructions  par  d’autres 
instructions  5  qui  tantôt  propose  de  laisser  faire  aux 
colonies  leur  plan  ,  et  tantôt  veut  le  faire  pour  elles  \ 
qui  tantôt  leur  accorde  des  faveurs  inconstitutiou- 
«elles  ,  et  tantôt  leur  ôte  des  droits  constitutionnels  , 
ou  les  qualifie  de  bienfaits!!  N’est-ce' pas  se  jouer  des 
deciets ,  comme  de  hochets  que  le  caprice  invente  et 
brise  avec  la  même  légèreté  ?  N  cst-ce  pas  compro¬ 


mettre  la  dignité  ,  le  crédit  d’une  assemblée  respec¬ 


table  ,  que  de  lui  prêter  ainsi  des  volontés  versatiles  $ 
que  de  lui  faire  sanctionner  mécaniquement  des  dé¬ 


crets  contradictoires  ,  élevés  sans  plan,  sans  connais¬ 
sance  ,  que  le  moindre  soude  renverse  ,  et  qu’on 
remplace  par  d’autres ,  élevés  avec  la  même  légèfeté. 
Tels  seront  toujours ,  et  les  caractères  ,  et  les  consé¬ 


quences  des  décrets  qui  ne  seront  pas  soumis  à  la  dis¬ 
cussion.  Telle  sera  la  suite  encore  de  celui  du  29 
novçmbie,  qui  a  passe  sans  discussion  •  car  il  semble 
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qu'il  soit  passé  en. article  constitutionnel  de  ne  pfis 

discuter  les  décrets  relatifs  aux  .colonies.  L’impéritie 
■  ■  ^  î •  1  •  «. 
a  besoin  de  ce  silence  ,  et  des  terreurs  paniques 

font  céder  à  ce  besoin  de  l’impéritie. 

Je  vois  ,  dans  ca  décret ,  deux  pouvoirs  nouveaux 
qui  se  combattront  infailliblement  ,  parce  qu’aucun 
n’y  est  bien  dpâni.;  celui  de  vice-roi pont  me  servir 
du  mot  irréfléchi  de  M.  Moreau,  et  celui  des  commis¬ 
saires.  Devront-ifs  se  concerter  énff’eux  ,  ou  pour-' 

;  1  '  '  ■  •  - 
ront-ils  agir  séparémeat  ?  L’un  sera-t-il  subordonne 

à  l’autre  ?  N’y  aura-t-il  pas  une  guerre  intermi¬ 
nable  parmi  les  pacificateurs  ?  N’y  en  aura-t-il  pas 
«ne  encore  entre  les  colons  ,  dont  on  suspend  ainsi 

*  t  1  ...  *  •''  '  •  >*>  ^  »  V 

les  droits  d’hommes  bores  ,  et  cet  ‘omcier  arme 

| 

d’aussi  grands  pouvoirs  ?  N’y  aura-t-il  pas  de  nou¬ 
veaux  schismes  ,  de  nouvelles  réclamations  ?  Donc 
il  faudra  entasser  décrets  sur  décret^  ,  pour  rapiécer,, 

j  -  ^  '  '  '  _  . .  ■  '  •  •  ••  -  ‘  ‘  N- 

recrépir  ce  que  les. premiers  ont  de  .défectueux. 

Cette  superfeetation  informe  ,de  décrets  paroit  de¬ 
voir  être  la  suite  de  l 'autorité  indéfinie  qu’on  accorde 

-  lljjî  Ï13V.ZÏ  -  I  '  '  .  ■  i  SlGÈÎ 

au  vice-roi.  . 
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Mais  pourquoi  avoir  employées  mot  inconstitution¬ 
nel  $  autorité  ?  car  ,  à  consulter  son  origine  ,  il  ne  peut 
s'appliquer  qu’à  la  souveraineté  de  la  nation.  Pour¬ 
quoi  avoir  employé  un  mot  aussi  vague  ?  Pourquoi 
avoir  fait  déléguer  ,  par  leroi ,  une  autorité  ,  lorsqu  fl 
n’a  lui-même  qu’un  pouvoir  commis  ?  Si ,  d’ailleurs ,  on 
entend  par-là  un  pouvoir ,  dans*  les  îles ,  semblable 


a  celui  de  loi  ,  cetoit  à  l’assemblée  nationale  seule 
à  deleguer  directement  ce  pouvoir  ;  autrement  on 
renverse  deux  bases  de  la  constitution. 

Qu  a-t-on  entendu,  en  effet  ,  par  cette  autorité 
de  vice-ioi  ?  Est-ce  celle  qu  on  délègue  à  un  vice- 
roi  du  Mexique  ,  celle  qu’un  roi  de  France  déléguoit 
autrefois."  Mais  il  n’est  pas  au  pouvoir  de  rassemblée 
nationale  de  ressusciter  une  autorité  aussi  mons- 
tiueuse.  Entend-on  créer  pour  les  îles  un  roi  dont  les 
pouvons  seroient  semblables  à  ceux  du  roi  des 
François  ?  Mais  cela  est  impossible.  Car  ce  roi  des 
Fiançois  sanctionne  et  exécute’  les  décrets  de  l’as¬ 
semblée  nationale  5  et  il 'n’y  a  point  de  semblable 

assemblée  dans  les  colonies  ;  on  suspend  meme  celles 
oui  existent. 


On  voit  par-là  que  ni  M.  Moreau  ,  ni  ceux  qui 

ont  approuvé  sa  proposition  ,  nont  réfléchi  sut  ce 

qu'i.’s  faisoienr  ;  et  telle  est ,  encore  une  fois  ,  la 

conséquence  inévitable  de  la  précipitation  dans  les 
décisions. 

Sans  doute  il  faut  un  chef  à  la  commission,  qui 
va  ramener  dans  la  paix  les  îles.  Mais  ses  pouvoirs 
doivent  être  tellement  combinés  avec  ceux  des  com¬ 
missaires  ,  et  leurjjimites  si  bien  marquées  ,  que 
i  on  évite  jusqu  a  l’ombre  des  contestations-/  Car  , 
comment  établit  i'uniou  dans  les  îles ,  si  elle  n’est 
pas  d  abord  établie  entre  les  pacificateurs  ? 

te  pouvoir  à  conférer  au  chef  de  cc«s  expédition  , 
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est  nouveau  ,  n’cst  poiut  dans  notre  constitution  5 
et  aucune  constitution  ne  nous  en  offre  le  modèle. 
Il  ne  peut  donc  erre  trop  médité  ;  et  cc  seroit  s’é¬ 
carter  de  notre  constitution  ,  que  de  ne  le  pas  faire 
déléguer  directement  par  l’assemblée  nationale. 

Que  dirai-je  des  autres  fautes  commises  dans  ce 
décret;  et  du  nombre  trop  peu  considérable  de  vais¬ 
seaux  ,  dans  tin  moment  ou  il  n’y  a  pas  de  station  £ 
et  du  nombre  trop  considérable  de  troupes ,  de  ce 
nombre  qui  peut  causer  une  inquiétude  aux  Anglois  s 
aux  colons  ?  —  O11  me  dit  que  les  Anglois  vont  être 
avertis  par  le  ministre  de  l’objet  de  l’armement.  Mais 
n’étoit-il  pas  plus  décent  de  consigner  dans  le  décret 
un  ordre  soîemnel  au  ministre  de  les  en  prévenir  ? 
Malgré  ces  déclarations  ,  les  Anglois  n’abandonneront 
point  leur  système,  ils  enverront  des  troupes.  De  leur 
côté,  nos  colons  ne  verront-ils  pas  ,  dans  cette  armée  , 
l'appui  du  régime  prohibitif  ,  les  satellites  des  né- 
gocians  ?  A-t-on  donc  besoin  de  tant  de  baïonnettes , 
pour  ramener  la  paix  dans  les  lies,  où  les  décrets  de 
Tassemblee  nationale  sont  généralement  respectés , 
où  la  paix  conclue  amenant  le  désarmement  de 
l’Angleterre ,  ne  laisse  plus  d’espoir  aux  mécontens  ? 
La  raison,  l’intérêt,  la  persuasion  ,  ne  contribue- _ 
poient-ils  pas  à  ramener  le  calme  ,  plus  que  les 
baïonnettes.  Sans  doute  il  en  faut  5  mais  le  trop  es c 
nuisible.  N’est-ce  pas  encore  envoyer  au  tombeau  des 
troupes  dont  nous  avons  tant  besoin  ?  N’est-ce  pas 


à 
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les  envoyer  pour  corrompre  et  pour  être  corrompit*  * 
et  peut-être  pour  soutenir  les  mécontens  2  Car, 
l’exemple  de  Tabago  et  de  Saint-Pierre  n’est-il  pas 
effrayant  ?  Supposez  le  nombre  de  ces  troupes  néces¬ 
saire  ,  pourquoi  ne  les  pas  répartir  sur-le-champ 
entre  les  différentes  îles  ?  Sera-t-il  si  facile  de  com¬ 
muniquer  entre  Saint-Domingue  et  la  Martinique  ? 
Les  vents  qui  contrarient  éternellement  la  commu¬ 
nication  réciproque  entre  ces  deux  îles  ,  céderont-ils 
aux  besoins  de  Saint-Domingue  ?  Pourquoi  encore 
n’avoir  pas  augmenté  le  nombre  des  commissaires , 
n’avoir  pas  réglé  leur  destination  ,  même  en  France  ? 
Toutes  les  îles  n’en  ont-elles  pas  besoin  en  même- 
temps  ?  Le  même  esprit  ne  règne-t-il  pas  par-tout  ? 

Si  Te  décret  avoit  été  ajourné  à  deux  ou  trois 
jours  ,  (  et  rien  ne  p-ericlitoit  ,  puisque  les  armemens 
pouvoient  toujours  être  continués)  ces  fautes  auroienc 
sans  doute  disparues ,  parce  qu’on  les  auroit  discutées. 
Car  d  ailleurs  il  est  deux  dispositions  indispensables 
a  conserver  dans  ce  décret,  comme  je  l’ai  déjà  ob¬ 
servé  ,  deux  dispositions  recommandées  il  y  a  long¬ 
temps,  l’envoi  des  troupes  et  des  commissaires  civils.’ 

Mais  ,  quant  à  ces  commissaires  ,  je  dois  encore 
observer  qu'il  importe  essentiellement  de  ne  les  choi¬ 
sir  ,  ni  parmi  les  colons ,  ni  parmi  les  négocians  ,  ni 
parmi  les  hommes  dévoués  au  ministère  5  ou  nous 
n aurons  que  des  rapports  partiaux,  des  jugemens 
dictés  par  la  passion  et  l’intérêt. 


Les  commissaires  devroient  joindre  au  patriotisme, 
à  rattachement  pour  notre  constitution  ,  des  lumière, 
sur  1  état  de  nos  îles  et  sut  l’Amérique  ,  et  cette 
austérité  dans: les  mœurs,  qui  peut  seule  les  préserver 
des  séductions  des  blancs. 

En  expliquant  nettement  le  droit  de  citoyen  actif 
que  possèdent  les  mulâtres  ,  en  définissant  clairement 
ks  pouvoirs  du  vice-roi,  en  l’assujétissant  à~se  con¬ 
certer  avec  ks  commissaires  ,  en  excluant  les  colons 
et  les  negocians  du  choix  des  commissaires,  on  pré¬ 
viendra  des  calamites  ,  inévitables  sans  ces  précautions. 
On  les  préviendra ,  sur-tout  en  ptant  aux  blancs  toute 
espèce  de  législature  sur  les  habitans  d’autre  couleur. 

Eh  1  que  pourroir-on  attendre  des  assemblées  co¬ 
loniales  ,  quand  on  se  rappeîc  toutes  les  injustices 
quelles  ont  commises  envers  les  mulâtres  ,  quand 
on  se  rappelé  que  celle  de  Saint-  Domingue  ,  pour 
se  venger  de  la  réclamation  faite  par  les  hommes 
de  couleur  ,  de  leurs  droits  de  citoyens  actifs  ,  a 
suspendu  toute  espèce  d’affranchissement  ;  quelle  a 
même  défendu  aux  blancs  d’affranchir  les  négresses 
qu’ils  épousoient  ?  Ainsi ,  cette  assemblée ,  qui  n’avoir 
aucun  pouvoir  législatif,  l’a  usurpé  pour  consacrer 
les  défenses  les  plus  monstrueuses  ,  pour  perpétuer  le 
désespoir  dans  le  cœur  des  esclaves  ,  pour  anéantir  le 
seul  moyen  qui  existoit  de  mettre  un  frein  au  cou» 
cubinage  !  Ainsi ,  cette  assemblée  se  venge ,  dans 
sa  fureur ,  sur  des  êtres  innocens ,  de  ceux  qui  n-e 
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réo  imoien-t  'que  -la  justice  !  Et-Ton  voudroit  confier 
à  u  .  s  mains  aussi  vind.catives  le  sort  d’une  classe 
précieuse  d’hommes  ,  invers  qui  la  France  a  un 
siècle  d’outrages  à  réparer  î  .  ..  .-C'est  aux  bourreaux 
qui  montrent  une  soif  inextinguible  d'e  leur  sang  , 
que  l’on  voudroit  confier  le  soin  de  prolonger 
leurs  jours  !.....  Une  pareille  loi  existe-t-elle 
donc  ?  Lu*  lecteurs  en  doutent.  —  Mais  elle  n’esc 
que  trop  réelle  J  elle  a  déjà  excité  les  cris  des, 
mulâtres  5  cris  qui  ne  sont  pas  parvenus  en  France  , 
parce  que  rien  ne  transpire  de  la  Bastille  où  ils 
gémissent.  ...  Et  M.  Barnave  ,  qui  ne  l’a  pas 
ignorée,  a  jetté ,  suivant  son  usage,  un  voile  offi¬ 
cieux  sur  cette  loi  atroce ,  qui  auroit  révolté  tous 
les  François ,  puisqu’elle  est  tout  à  la  fois  une  viola¬ 
tion  du  droit  inaltérable  d’aflrancfiir  ,  des  principes 
de  1  humanité,  et  une  usurpation  clés  pouvoirs  de 
l’assemblée  nationale  !  Et  il  ne  l’a  pas  dénoncée  !  et 
il  ne  l’a  pas  cassée  ,  comme  il  a  cassé  les  autres  dé¬ 
crets  de  Saint-Domingue  1  et  cet  outrage  à  la  nature 
existe  encore  dans  toute  sa  force  !... 

Comment  répondra-t-il  à  cette  nouvelle  accusa¬ 
tion  ?  Par  son  silence ,  ou  par  de  sourdes  tracasse¬ 
ries  ?  Mais  qui  ,  parmi  les  aveugles  même  ,  que 
la  force  de  la  vérité  n’a  pas  subjug-ués  ,  peur  être 
dupe  de  ce  silence  forcé?  Ec  M.  Barnave  peut  -  il 
espérer  qu’aucun  obstacle  puisse  m’arrêter  dans  la 
carrière  péiilleuse  que  j  ai  entreprise  ?  Vaincre  ou  coca* 
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battre  jusqu’à  la  moit ,  est  le  devoir  de  l'homme 
armé  pour  la  vérité  et  l’humanité* 

Eh  î  pourquoi  les  colons  ,  les  négocians  ne  se  réu- 
niroient-ils  pas  pour  faire  accorder  aux  mulârres  leur 
demande,  puisqu’ils  sont  les  enfans  des  colons ,  puis¬ 
qu’ils  les  regardent  comme  les  boulevards  les  plus 
sûrs  de  la  colonie,  et  leurs  défenseurs  contre  leurs 
esclaves  ?  N’est-ce  pas  leur  intérêt  de  se  les  attacher 
par  la  reconnojssance  ?  Les  négocians  n’ont-ils  pas 
intérêt  aussi  de  multiplier  les  consommateurs  dans 
les  îles  ?  Le  moyen  le  plus  efficace  n’est  -  il  pas  d’en 
bannir  l’oppression  qui  paralise  l’industrie  ,  de  faire 
chérir  aux  mulâtres  leur  patrie,  leur  existence,  de  les 
mettre  à  portée-  de  développer  ,  d’augmenter  leur 
industrie,  et  par  conséquent  leur  aisance  ?  Que  les 
colons  ,  que  les  négocians  éeartent  un  moment  leurs 
préjugés ,  et  ils  verront  que  leur  intérêt  privé  peur 
s’accorder  ici  bien  mieux  avec  le  respect  pour  l’huma¬ 
nité  ,  qu'avec  la  violation  de  ses  droits.  Sous  un 
régime  libre  ,  il  n’y  a  de  prospérité  stable  que  celle 
qui  se  fonde  snrja  justice  universelle. 
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